Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 4 juillet 2018 sur la définition des PME
2018/2545 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
2.	Numéro de référence du PE: B8-0304/2018 / P8_TA-PROV(2018)0293	
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2018
4.	Objet: définition des PME suivant la recommandation 2003/361/CE 
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, traite de la pertinence et du champ d’application de la définition des petites et moyennes entreprises (PME) conformément à la recommandation 2003/361/CE. Cette définition est l’outil opérationnel destiné à identifier les PME comme des entreprises confrontées à des défaillances du marché et à des difficultés particulières du fait de leur taille, et par conséquent habilitées à bénéficier d’un traitement préférentiel en matière de soutien public.
Le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite de l’initiative de la Commission de procéder à une consultation relative à la définition des PME et de réévaluer cette définition, et soutient le rapport de démarrage publié dans la phase initiale de l’exercice (paragraphe 1).
Compte tenu des différences entre PME et États membres, il est d’avis qu’il convient de conserver la flexibilité offerte par la recommandation de 2003 et que la structure globale de la définition doit être préservée et appliquée par la mise en œuvre de la combinaison adéquate de critères prédéfinis. Il souligne que le nombre d’employés devrait rester le critère principal (paragraphes 2 et 5).
Dans le contexte d’une révision potentielle, le Parlement européen, dans sa résolution, souligne que toute adaptation de la définition des PME doit se faire en faveur des PME et faciliter l'accès de ces dernières à un soutien public. Il invite également la Commission à envisager de mettre à jour la définition en tenant compte des prévisions économiques en matière d’inflation et de productivité du travail afin de ne pas avoir à ajuster ladite définition au cours des prochaines années et d’en assurer la pérennité à long terme. Il soutient la période transitoire de deux ans durant laquelle les entreprises à forte croissance garderaient le statut de PME et salue toute évaluation en vue d’une prolongation. Il exhorte également la Commission à simplifier les dispositions en vigueur et à clarifier les notions d’«entreprises liées» et d’«entreprises partenaires» ainsi que le statut des PME - en général et des jeunes pousses en particulier - lors de fusions et coentreprises. Les regroupements d’entreprises en grappes et réseaux d’entreprises doivent être soutenus. Toutefois, il convient d'empêcher les acteurs plus importants de créer des structures d’entreprise artificielles en vue de tirer avantage de la définition des PME (voir article 6 de la recommandation et la jurisprudence de la Cour de justice[footnoteRef:1]) (paragraphes 3, 4, 6, 7 et 8). [1:  	http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=en&num=T-675/13 et 
 http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=T-587/14] 

Dans ce contexte, le Parlement européen, dans sa résolution, encourage la Commission à réaliser un ensemble d’études pour examiner les possibles effets de la définition sur le développement économique (les effets de verrouillage) et sur les entreprises publiques, ainsi pour analyser dans quelle mesure des définitions par secteur sont réalisables (paragraphes 15, 16 et 17).
Enfin, sur ce sujet, le Parlement européen, dans sa résolution, demande aux États membres et à la Commission de fournir aux entreprises des orientations sur les procédures utilisées pour déterminer le statut de PME ainsi que des informations concernant toute modification de la définition des PME ou des procédures, de façon rapide et optimale (paragraphe 19).
Le Parlement européen, dans sa résolution, salue également l’initiative en faveur des start-up et des scale-up, et encourage la Commission à poursuivre son action pour aider les entreprises à accéder à des financements, notamment par de nouvelles formules telles que le financement participatif. Il souligne toutefois l’importance d’autres catégories d’entreprises telles que les microentreprises, les petites et moyennes entreprises à fort potentiel d’exportations et les entreprises à capitalisation moyenne (entreprises qui sortent du champ d’application de la définition des PME mais sont dotées de structures typiques pour des entreprises de moyenne importance). Dans ce contexte, il souligne la nécessité pour la Commission de redoubler d'efforts dans la prise en considération et le soutien de ces catégories, notamment par la création d’un indicateur pour les PME, le «potentiel des exportations par rapport à la taille de l’entreprise», ou l’adoption d’une définition distincte des entreprises à capitalisation moyenne qui permettrait la prise de mesures ciblées en faveur de ces entreprises (paragraphes 8, 9, 10 et 11).
Le Parlement européen, dans sa résolution, estime que le prochain cadre financier pluriannuel doit continuer à soutenir les PME innovantes et en phase de croissance, et demande à la Commission d’examiner la possibilité de prendre une initiative visant un financement qui couvrirait l’accès aux coopérations en matière de recherche, les stratégies en matière de numérisation et le développement des marchés d’exportation (paragraphes 12 et 13).
Enfin, le Parlement européen, dans sa résolution, demande que le test d’incidence sur les PME, mettant en œuvre le principe de priorité aux petites entreprises, soit rendu obligatoire pour toutes les propositions législatives de l’Union, et que cet engagement soit pris dans le prochain accord interinstitutionnel «Mieux légiférer». Il estime également qu’une mise à jour du «Small Business Act» pour l’Europe pourrait être envisagée (paragraphe 18).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission se félicite du soutien aux entreprises en général, et aux PME en particulier, exprimé dans la résolution. Elle souhaite apporter les commentaires suivants:
a) En ce qui concerne l’évaluation de la définition des PME (paragraphes 1 à 8, 10 à 11, 15 à 17 et 19)
La Commission est encore dans la phase d’évaluation de la définition des PME (recommandation 2003/361/CE), qui lui permettra d’obtenir une compréhension approfondie des adaptations potentielles des parties susceptibles de receler des faiblesses, notamment à l’aide d’études réalisées par des contractants externes. Toutes modifications potentielles de la définition, dont il ne peut être préjugé à ce stade, dépendront du résultat de l’exercice dans sa totalité.
Le processus mis en œuvre dans le cadre de cet exercice de consultation a déjà produit ses premiers résultats, sous la forme d'un nombre élevé d’entretiens avec des parties prenantes (États membres, associations professionnelles, autorités de gestion, etc.), d'une enquête ciblée sur les PME (5651 contributions) et d'une consultation publique ayant sollicité des contributions du 6 février au 6 mai, le tout dans le contexte d’une étude en cours. 974 contributions et 111 documents de prise de position ont été reçus. L’évaluation de l’ensemble de la recommandation porte également sur un ensemble de sujets ayant été identifiés comme importants dans la résolution, comme le caractère approprié des seuils financiers ou du nombre d’employés, la durée de la période de grâce au cours de laquelle une entreprise peut dépasser les seuils tout en maintenant le statut de PME, les risques que de grands groupes bénéficient de l’aide aux PME en constituant des structures artificielles et les limites actuelles s’appliquant aux investisseurs providentiels et aux investissements de capitaux à risque, notamment pour veiller à ce qu’ils soutiennent les jeunes pousses.
Les éléments recueillis au fil des consultations seront complétés et analysés plus en détail afin d’être pris en compte dans de futurs travaux préparatoires.
Des orientations relatives à l’application de la définition existante sont publiquement disponibles pour tous les utilisateurs et parties prenantes via une page web dédiée, un guide de l’utilisateur, un outil en ligne d’auto-évaluation et un service d’assistance[footnoteRef:2]. [2:  	Http://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/sme-definition_fr,, http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/15582/attachments/1/translations, http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/SME-Wizard/smeq.do;SME_SESSION_ID=hljQQF26wxp5pAJbUYPMAu22OlPtxE8yzDk-mt0EdInVKKuwdu70!-1562859047?execution=e1s1&locale=fr, GROW-SME-DEFINITION@ec.europa.eu] 

b) En ce qui concerne l’amélioration de l’information sur les possibilités d’internationalisation (paragraphe 9)
La Commission soutient l’internationalisation des PME via plusieurs outils, y compris le réseau Entreprise Europe. Ce réseau aide les petites entreprises à innover et à se développer à une échelle internationale, tant au sein du marché unique que sur les marchés de pays tiers, en leur fournissant notamment des informations et des conseils sur la manière de saisir les opportunités présentées par les marchés internationaux tout en facilitant, via des services de rapprochement, les contacts avec de potentiels partenaires commerciaux. Les services destinés à l’internationalisation des PME au niveau de l’Union européenne sont complémentaires à ceux disponibles aux niveau national et local.
c) En ce qui concerne le financement des coopérations en matière de recherche, de la numérisation et de l’exportation ainsi que des futurs programmes de l’Union européenne (paragraphes 12 et 13)
La Commission dispose de nombreuses politiques et stratégies pertinentes et positives aidant les PME et les jeunes pousses à élargir leurs opérations (l’union des marchés des capitaux, le marché unique numérique ou la nouvelle stratégie en matière de compétences). Ces initiatives mettent l’accent sur l’augmentation de la diversité des investissements, l’accélération de tous les types d’innovation et de transformation numérique, la résolution des pénuries de compétences, l’approfondissement du marché unique afin d’encourager les échanges et les liens transfrontières.
Le prochain cadre financier pluriannuel couvre également les domaines mentionnés au paragraphe 12. Les nouveaux programmes proposés tels que le programme en faveur du marché unique ou le programme pour la recherche et l’innovation continueront à apporter un soutien aux PME de façon consolidée et rationalisée. Le Fonds InvestEU a été proposé pour apporter des financements sous la forme d’emprunts et de fonds propres à différents types de PME, y compris les PME innovantes ayant besoin de financements.
d) En ce qui concerne le test sur les PME et la mise à jour du «Small Business Act» (paragraphe 18)
[bookmark: _GoBack]Le test sur les PME a été introduit par la Commission en tant qu'élément obligatoire de ses rapports d’analyse d’impact. La Commission encourage aussi activement l’application du test sur les PME dans les États membres en encourageant l’échange de bonnes pratiques à travers des séminaires d’experts dédiés et le travail de représentants des PME[footnoteRef:3]. Les domaines d’action identifiés dans le «Small Business Act» restent valables. [3:  	http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2666] 
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